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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 23.280 du 19 février 2009
dans l’affaire X V

En cause : Monsieur X
Domicile élu chez l’avocat : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 3 septembre 2007 par X, qui déclare être de nationalité
burundaise, contre la décision (X) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides
prise le 10 août 2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observations ;

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2008 convoquant les parties à l’audience du 14 janvier
2009 ;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.M. NKUBANYI,
avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de
réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d’appartenance
ethnique hutu, de mère tutsi.

Vous êtes membre du CNDD. A la scission du parti, vous restez fidèle à [L. N.] qui vous
prend comme conseiller.

Le 2 août 2006, vous êtes approché par [S. K.], secrétaire du mouvement des jeunes
CNDD, accompagné de deux agents de la Documentation, qui vous informe que le
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CNDD-FDD a un plan pour déstabiliser [L. N.]. Ils vous demandent d’être complice. Vous
refusez catégoriquement.

Le 7 août, vous êtes menacé par téléphone par [W. N.], conseiller à la présidence, qui
n’accepte pas que vous refusiez la proposition. Il vous menace de mort.

Le 9 août, [W. N.], accompagné de deux policiers, tente de vous arrêter, mais vous
parvenez à fuir et à vous réfugier chez [C. B.], un ami. Quelques heures plus tard, des
policiers font irruption chez Claude afin de vous arrêter. Caché sous un fauteuil, vous leur
échappez une nouvelle fois.

Vous vous réfugiez plusieurs jours dans la famille d’un ami, [M. M.], lorsque vous êtes
pour finir arrêté par [E. S.], le porte-parole du CNDD-FDD. Il vous fait incarcérer et donne
l’ordre de vous tuer. Cependant, le chef de poste, le lieutenant Abdul qui était un de vos
amis au temps du maquis vous fait libérer.

Vous vivez ensuite de cachette en cachette durant plusieurs mois à Bujumbura. Les
policiers maltraitent votre père afin de savoir où vous vous cachez.

Le 20 octobre 2006, vous téléphonez à [L. N.] pour le prévenir des menaces qui pèsent
sur lui. Le lendemain, vous vous rendez en cachette à la permanence du CNDD afin
d’avoir de ses nouvelles. Il vous est remis une lettre dans laquelle il vous conseille de
faire attention à votre sécurité.

En novembre 2006, vous obtenez un visa d’études. C’est ainsi que vous prenez l’avion le
29 novembre 2006. Vous arrivez en Belgique le lendemain. Le jour même, vous vous
inscrivez à l’UCL et commencez vos cours.

Vous avez été entendu à l’Office des étrangers le 11 décembre 2006 dans le cadre du
dépôt de votre demande d’asile du 11 décembre 2006. Suite à la décision d’irrecevabilité
notifiée le 19 décembre 2006, vous introduisez le 21 décembre un recours urgent auprès
du Commissariat général aux réfugiés qui vous entend le 11 juillet 2007 et le 7 août 2006
pour une analyse approfondie de vos craintes.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible votre
crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les
atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, en dépit de la production d’une carte d’identité, votre identité n’est
pas établie.

En effet, la personne que vous dites être votre soeur, [G. J.] (CG 00/10757) ne vous cite
dans aucune de ses compositions familiales. Vous remettez à cet égard, comme il vous
avait été demandé, deux lettres signées par [G. J.] dans lesquelles celle-ci explique que
vous êtes bien de la même famille, et que le fait de ne pas vous mentionner lors de sa
demande d’asile est imputable à l’inattention. Or, d’une part, aucune copie de pièce
d’identité n’accompagne ces lettres, ce qui ne permet pas d’affirmer avec certitude que
[G. J.] en est bien l’auteur, et d’autre part, invoquer uniquement la distraction pour
expliquer cet oubli répétitif n’est pas une explication satisfaisante.

De plus, vous ignorez tout des circonstances de la mort de vos frères [V.] et [E.], justifiant
cette ignorance par le fait que vous n’avez pas vu l’acte de décès (Rapport d’audition du
11 juillet 2007, p.7 et p.8). Une telle explication est totalement invraisemblable, d’autant
plus que vous avez eu des contacts avec le reste de votre famille depuis leur décès.

De même, vous ignorez totalement les noms de vos grands parents, affirmant que vous
ne les avez jamais vus (Rapport d’audition du 11 juillet 2007, p.7 et p.8). Vous êtes
également des plus évasifs sur l’identité de vos oncles et tantes paternels (Ibidem, p.7).
Même si vous n’avez jamais vu ces personnes, il n'est pas crédible qu’on ne vous en ait
jamais parlé.
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Par ailleurs, les dates de naissance de vos frères et soeurs diffèrent de celles données
par votre soeur lors de sa demande d’asile (Rapport d’audition du 11 juillet 2007, p.6 et
p.9 ; dossier CG 00/10757 [G. J.], composition familiale de l’audition du 6 juin 2002). Vous
expliquez cette différence par le fait que dans la culture burundaise, les dates de
naissance ne sont pas importantes. Cete explication n’est pas convaincante.

En outre, vous dites avoir perdu votre passeport dans un train SCNB trois jours avant de
déposer votre demande d’asile. Il est surprenant que vous n’ayez pas cherché à obtenir
un élément permettant de pallier cette carence (Rapport d’audition du 7 août 2007, p.36).
De plus, la copie de la carte d’identité que vous avez présentée est un duplicata, ce qui
empêche toute authentification.

Ces éléments ne sont pas de nature à établir la réalité de l'identité que vous déclarez
avoir.

Deuxièmement, vous avez attendu 11 jours avant de demander l’asile.

Or, le jour même de votre arrivée en Belgique, le 30 novembre 2006, vous vous inscriviez
à l’Université Catholique de Louvain (Rapport d’audition du 11 juillet 2007, p.36). Lorsque
l’on vous demande pourquoi vous avez tardé à demander l’asile, alors que votre vie est
censée être en danger au Burundi, vous donnez plusieurs explications qui, en plus d’être
inacceptables, renforcent l’incohérence de vos propos. Ainsi, vous dites qu’à votre
arrivée, vous étiez fatigué, alors que de toute évidence, cette fatigue ne vous a pas
empêché de vous inscrire à l’UCL ; que vous ne connaissiez pas les procédures, alors
que vous dites avoir une soeur en Belgique qui a déjà demandé l’asile, ou encore qu’une
fois arrivé en Belgique, vous vous sentiez en sécurité, alors que vous dites par ailleurs
qu’il y avait urgence à demander l’asile.

Troisièmement, votre récit d’asile est rempli d’invraisemblances.

En effet, il est peu crédible qu’il soit fait au proche conseiller de [L. N.], c’est-à-dire vous,
son homme de confiance, la proposition de le déstabiliser. En effet, [K.], [W. N.] et leurs
acolytes risquaient, en informant un élément aussi proche de la présidence du CNDD, de
dévoiler leur plan et de se faire démasquer (Rapport d’audition du 7 août 2007, p.17, p.18
à 19).

De plus, que ces personnes vous fassent cette proposition dans un bar, lieu public où, ne
pouvant anticiper votre réaction, ils pouvaient se compromettre devant des témoins ou
encore être entendus par une tierce personne, relève de la plus pure invraisemblance
(Rapport d’audition du 11 juillet 2007, p.19).

De surcroît, il est invraisemblable qu’en étant son conseiller, vous ne sachiez pas, d'une
part, que [L. N.] se trouvait en France au moment où l’on vous faisait cette proposition et,
d'autre part, que vous deviez attendre octobre 2006 pour le prévenir de ce qui se tramait
(Rapport d’audition du 7 août 2007, p.33).

De surcroît encore, il est de la plus haute invraisemblance que, menacé de mort, vous
vous rendiez à la permanence du parti pour prendre des nouvelles de [L. N.] alors que
vous vous sentez surveillé - vous dites vous-même ne pas vouloir téléphoner par crainte
des écoutes (Rapport d’audition du 7 août 2007, p.32).Or, la veille, vous contactez [L. N.]
par téléphone sans pouvoir donner une explication au fait que vous ne craigniez pas à ce
moment-là lesdites écoutes (Ibidem, p.33).

En dépit du fait que vous vous seriez rendu à cette permanence clandestinement, vous
affirmez néanmoins avoir bénéficié de la protection d’une escorte (Rapport d’audition du 7
août 2007, p.32). En plus d’être incohérente, car il est difficilement imaginable de se
rendre clandestinement dans un lieu accompagné d'une escorte, cette affirmation est
invraisemblable puisque vous faites confiance aux escortes d’un colonel du CNDD-FDD.
L’explication qui consiste à affirmer que vous leur faisiez confiance parce qu’auparavant
CNDD et CNDD-FDD ne formaient qu’un seul parti ne peut tenir la route puisque c’est ce
même CNDD-FDD qui vous persécute. Vous ne pouviez exclure le fait que ces personnes
auraient pu choisir le clan des persécuteurs et qu’ils auraient pu vous tendre un piège.
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Ces invraisemblances et incohérences, dont seules les principales sont reprises ici,
anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Quatrièmement, les documents que vous remettez à l’appui de votre demande
d’asile ne pallient pas les lacunes de votre récit. Au contraire, ils les accentuent.

Ainsi, vous remettez une lettre prétendument écrite par [L. N.]. Sur la forme, il y a lieu de
prendre ce document avec la plus vive circonspection, puisque, en l'absence d'en-tête, de
sceau, de cachet ou de tout autre élément d'identification, n’importe qui aurait pu écrire
cette lettre. Sur le fond, le contenu de la lettre entre en contradiction avec vos
déclarations. D’une part, [L. N.], qui répond par cette missive à votre coup de téléphone
de la veille, vous informe que son immunité parlementaire va être levée (Cf. Lettre
manuscrite de [L. N.], farde verte du dossier administratif). Or vous affirmez en avoir parlé
avec lui la veille (Rapport d’audition du 11 juillet 2007, p.34), il est dès lors impensable
qu’il vous informe de ce fait dans cette lettre. D’autre part, l’auteur de la lettre écrit
qu'"Etant donné ton rôle important de conseiller communal, à toi d’être vigilant et prendre
des mesures de sécurité qui s’imposent.". Il est étonnant que le président du parti désigne
son proche conseiller comme conseiller communal alors que vous n’exerciez pas ce
mandat. Enfin, [L. N.] commence sa lettre par vous dire qu’il a bien reçu votre message.
Or, vous vous étiez parlé au téléphone la veille, il est dès lors improbable qu’il utilise une
telle formule.

Ensuite, les deux cartes de membre du CNDD que vous produisez indiquent que [M. H.]
est affilié à ce parti, sans plus. Quoi qu'il en soit si vous produisez ces cartes et affirmez
être un membre fondateur du CNDD (Rapport d’audition de l’Office des étrangers du 11
décembre 2006, p.18) vous êtes toutefois inconsistant sur l’histoire et les idéaux de ce
parti (Rapport d’audition du 11 juillet 2007, p.12 à 16).

Le certificat d’étude prouve que vous vous êtes inscrit à l’Université Catholique de
Louvain, sans plus.

Quant aux documents internet, ils ne font que référence à une situation générale au
Burundi, au mieux l'un d'eux vous cite comme l’objet de persécution. Cependant, il n’est
pas, d'une part, prouvé que vous soyez bien [M. H.], et, d’autre part, une seule source ne
permet pas d'être sûr de la fiabilité de l’information.

Dès lors, aucune crédibilité ne peut être accordée à vos propos et, partant, à votre
demande d’asile, que ce soit dans le cadre de la Convention de Genève ou dans le cadre
de la protection subsidiaire.

L’article 48/4 §2c de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers prévoit que des
menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle
en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme des atteintes
graves pouvant donner lieu au bénéfice du statut de protection subsidiaire. Or, tel n’est
pas le cas dans votre pays d’origine où la situation ne peut être assimilée à celle d’un
conflit armé parce qu’il s’avère qu’il n’existe aucun fait ou élément qui indique l’existence
d’un tel conflit (voir les informations jointes au dossier administratif et notamment la tenue
d’élections législatives et présidentielles libres et transparentes en 2005, les accords de
paix signés par les différents groupes rebelles dont le dernier en septembre 2006 ou le
retour des réfugiés burundais dans leur pays sous les auspices du HCR).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»



CCE n° X / Page 5 sur 8

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour
l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du
28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au
statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève »), des articles
48/3, 48/4, 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15
décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation
formelle des actes administratifs, ainsi que la violation du principe de bonne
administration. Elle invoque encore une erreur manifeste d’appréciation dans le chef
du Commissaire général.

2.3. En conclusion, elle demande de réformer la décision et, à titre principal, de
reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre accessoire, d’annuler l’acte
attaqué ou à titre infiniment subsidiaire de lui octroyer le statut de protection
subsidiaire

3. Eléments nouveaux

3.1. Le 9 janvier 2009, soit après l’introduction de son recours, le requérant dépose au
dossier de la procédure plusieurs documents, à savoir les copies d’un passeport
national établi à son nom et d’un visa délivré par les autorités consulaires belges en
date du 28 novembre 2006 ainsi que la copie de la carte d’identité belge de Madame
G. J . A., sœur alléguée du requérant (pièce 13 du dossier de la procédure).

3.2. Le Conseil observe que les documents versés au dossier de la procédure,
correspondent aux conditions légales telles qu’elles sont interprétées par la Cour
constitutionnelle. Partant, il décide de les examiner.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi

4.1. La décision attaquée refuse la demande de protection internationale à la partie
requérante, en raison, d’une part, du caractère contradictoire des propos du requérant
relatif à son lien de parenté avec G. J. A. et, d’autre part, des nombreuses
invraisemblances relevées au sein de son récit Elle souligne encore que les
documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande, loin de pallier les
lacunes de son récit, viennent accentuer le caractère invraisemblable de celui-ci.

4.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au
contenu du dossier administratif et qu’elle est pertinente au regard de l’article 48/3 de
la loi du 15 décembre 1980. Il estime que les motifs avancés suffisent à fonder la
décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par
la partie requérante et le bien-fondé de sa crainte.

4.3. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a
quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de
l’article 1er A 2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou qu’il existe dans
son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers ; tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à
démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires,
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mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu
qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Le
Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle des actes
administratifs, prescrite par la loi du 29 juillet 1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à
l’ensemble des éléments invoqués par les administrés » (voyez notamment l’arrêt CE
n°119.785 du 23 mai 2003).

4.5. Les moyens de droit tels qu’ils sont invoqués de façon générale et sans aucune
explicitation dans la requête, ne permettent pas au Conseil d’examiner in concreto
leur éventuel bien-fondé. En tout état de cause, ils ne sont pas de nature à infirmer la
décision entreprise. Partant, la décision entreprise est adéquatement motivée. Le
moyen est par conséquent non fondé en ce qu’il est tiré d’une violation de l’obligation
de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation.

4.6. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas
d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie
défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il considère
au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour
lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité
des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.7. Le Conseil estime toutefois qu’il ne peut pas se rallier entièrement au motif de la
décision attaquée faisant grief au requérant de ne pas pouvoir établir à suffisance
son identité.

4.7.1. A la lecture du dossier administratif, il constate avec la partie défenderesse que les
déclarations du requérant quant à sa composition familiale et quant à son lien de
parenté avec G. J. A. se révèlent en contradiction avec les déclarations de ladite G.
J. A. lors de sa propre demande d’asile ; dès lors, ce lien de parenté ne peut pas être
tenu pour établi. Il souligne que, confronté à ces contradictions lors de son audition
du 11 juillet 2007, le requérant n’a pu avancer aucune explication raisonnable. Il
considère, en outre, avec la partie défenderesse, qu’en raison de son caractère privé,
le témoignage de G. J. A ne peut se voir accorder la force probante suffisante pour
rétablir la réalité dudit lien de parenté.

4.7.2. Le Conseil observe cependant que la partie requérante dépose au dossier
administratif sa carte d’identité nationale et que ce document n’est pas valablement
contesté par la décision attaquée. Il souligne ensuite que le requérant dépose au
dossier de la procédure une copie de son passeport national et une copie du visa qui
lui qui lui a permis d’accéder au territoire belge pour y effectuer des études,
documents que le requérant a obtenus, selon ses déclarations à l’audience, auprès
des services administratifs de l’Université catholique de Louvain. Au vu de ce qui
précède, le Conseil constate donc qu’en dépit du manque de crédibilité du lien de
parenté entre G. J. A. et le requérant, ce dernier établit à suffisance son identité et sa
nationalité.

4.8. Quant aux autres motifs de la décision attaquée, le Conseil observe que la requête
introductive d’instance n’apporte aucun élément pertinent de nature à répondre aux
arguments de la décision entreprise et ne développe aucun moyen sérieux
susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des
craintes alléguées.

Dans ce sens, le Conseil relève le manque de force probante de la lettre
prétendument écrite par L. N. et le fait que ce courrier ajoute à la confusion quant aux
fonctions réelles du requérant et quant aux faits de persécutions allégués par lui. En
termes de requête, la partie rétorque que si L. N. désigne le requérant comme
« conseiller communal », c’est tout simplement parce que celui-ci a été effectivement
élu à ce poste. Le Conseil ne peut tenir cette tentative d’explication pour raisonnable.
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A la lecture du dossier administratif, il relève en effet, que le requérant qui soutient
avoir été élu conseiller communal à Gihosha ne peut cependant donner ni la date
exacte des élections qui l’ont désigné à cette fonction ni le nom de l’administrateur de
ladite commune de Gihosha (audition du 11 juillet 2007, page 4). Partant, et en dépit
de l’article de presse déposé au dossier administratif qui cite un homonyme du
requérant conseiller communal à Gihosha, le Conseil ne peut en aucun cas tenir pour
établi que le requérant ait effectivement été élu à cette fonction.

4.9. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle
en reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la
Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que « le statut de protection subsidiaire est accordé à
l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier
de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était
renvoyé dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes
graves visées au paragraphe 2 […] ».
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérées comme atteintes
graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2. À l’audience, la partie requérante sollicite l’application de la jurisprudence du Conseil
concernant la protection subsidiaire pour les ressortissants du Burundi, en raison de
la violence aveugle y sévissant pour l’heure.

5.3. Les faits à la base de la demande d’asile ayant eux-mêmes été jugés non crédibles,
le Conseil examine dès lors la demande de protection subsidiaire sous l’angle de
l’article 48/4, §2, c) de la loi. La décision attaquée estime à cet égard que « la
situation [au Burundi] ne peut être assimilée à celle d’un conflit armé parce qu’il
s’avère qu’il n’existe aucun fait ou élément qui indique l’existence d’un tel conflit ». La
partie défenderesse invoque, dans ce sens, la tenue d’élections législatives et
présidentielles libres et transparentes en 2005, les accords de paix signés par les
différents groupes rebelles et le retour des réfugiés dans leur pays sous les auspices
du Haut Commissariat pour les Réfugiés (ci-après HCR).

5.4. Le Conseil s’est déjà prononcé récemment sur la question en débat. Il a ainsi jugé
dans son arrêt 17.522 du 23 octobre 2008, rendu par une chambre à trois juges, que
la situation au Burundi correspond à une violence aveugle en cas de conflit armé au
sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil a jugé que nonobstant la signature
d’un cessez-le feu, les conditions n’étaient pas encore réunies pour conclure à la fin
du conflit armé, qu’une situation de violence aveugle existe au Burundi, que ce
contexte a pour effet de provoquer des menaces graves contre la vie ou la personne
d’un civil et qu’« il existe un lien de causalité entre ces menaces graves et la violence
aveugle en cas de conflit armé ». Il a également été jugé que « la situation de
violence aveugle qui prévaut dans le cadre du conflit armé latent au Burundi frappe
[…] tout particulièrement les populations civiles qui semblent soit servir d’exutoire à la
violence des belligérants, soit être exploitées par ceux-ci que ce soit pour permettre
aux combattants ou aux forces de police de « se payer sur l’habitant » ou encore
pour alimenter le trésor de guerre des troupes rebelles. ». Il a enfin été jugé, quant au
retour des réfugiés au Burundi que, vu « sous l’angle de l’appréciation de l’existence
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d’une violence endémique, ce mouvement de retour paraît en réalité être une source
supplémentaire de dégradation de la situation à l’intérieur du pays […] en raison
notamment des difficultés de réinsertion et des conflits fonciers occasionnés par cet
afflux de rapatriés […] Le rapatriement de réfugiés, dans un tel contexte, ne permet
donc pas, en tant que tel, de conclure à l’absence de violence aveugle dans le
pays ».

5.5. Ni le dossier administratif, ni le dossier de la procédure ne font apparaître d’éléments
de nature à remettre en cause le bien-fondé ou l’actualité de ces conclusions
relatives à la situation de fait qui prévaut actuellement au Burundi.

5.6. En l’espèce, ni l’identité, ni la nationalité, ni la qualité de civil de la partie requérante
ne sont sérieusement contestées (voir supra). Au vu de l’ensemble de ces éléments
et du contexte prévalant actuellement au Burundi, la partie requérante établit que si
elle devait être renvoyée dans son pays, elle y encourrait un risque réel que sa vie ou
sa personne soit menacée en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé
interne.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix – neuf février deux mille neuf par :

M.B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers,

M., J. F. MORTIAUX greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

J. F. MORTIAUX B. LOUIS


